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EXTRAIT : 

        Nombre de membres en exercice : 39

PRESENTS (  33  )   : Jean-Pierre ABELIN, Maryse LAVRARD, Yasin ERGÜL, Thomas BAUDIN, Jeannie
MARECOT, Jacques MELQUIOND, Jean-Michel MEUNIER, Françoise BRAUD, Michel FRESNEAU, 
Stéphane RAYNAUD, Béatrice ROUSSENQUE, Anne-Florence BOURAT, Hubert PREHER, 
Gwenaëlle PRINCET, Amine MESSAOUDENE, Sophie GUEGUEN, Patrice CANTINOLLE, Élisabeth 
PHLIPPONNEAU, Jean-Claude BAUDRY, Frédérique NAUD COLAS, Ahmed BEN DJILLALI, Siméon
FONGANG, Isabelle DUCHER,Gilles MAUDUIT, Flavy FRUCHON, Manuel COSTA NOBRE, 
Françoise MÉRY, Yves TROUSSELLE, Didier SIMONET, Patricia BAZIN, Marion LATUS, Jean-Pierre 
de MICHIEL, David SIMON

POUVOIRS (  6  )   :     1. M. ALLEMANDOU DOMINGO donne pouvoir à F. MERY
    2. E. AZIHARI donne pouvoir à JP. ABELIN
    3. L. RABUSSIER donne pouvoir à M. LAVRARD
    4. C. FARINEAU donne pouvoir à Y. ERGÜL
    5. M. DROIN donne pouvoir à T. BAUDIN
    6. S. BART donne pouvoir à J. MARECOT

EXCUSES (  0   )   : 

Nom du secrétaire de séance : Maryse LAVRARD

RAPPORTEUR : Monsieur Jacques MELQUIOND

OBJET : Débat d'orientation budgétaire 2021

La tenue du débat d’orientation budgétaire  dans les deux mois précédant l’examen du
budget primitif est obligatoire dans les régions, les départements, les communes de plus de 3.500
habitants, leurs établissements publics administratifs et les groupements comprenant au moins
une commune de plus de 3.500 habitants .

Une délibération sur le budget non précédée de ce débat est entachée d’illégalité et peut
entraîner l’annulation du budget.

Le  débat  a  lieu  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  intérieur  de  l’assemblée
délibérante.

Le débat  d’orientation budgétaire n’a aucun caractère décisionnel.  Il  n'est  pas un pré-
budget mais le moment donné à l'assemblée délibérante de débattre sur les orientations du futur
budget.

L'article  107  de  la  loi  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République (NOTRe) modifie l'article L2312-1 du code générale des collectivités territoriale sur le
vote du budget des communes. Ce dernier précise que :
"Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal.
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un
délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les
engagements  pluriannuels  envisagés  ainsi  que  sur  la  structure  et  la  gestion  de  la  dette.  Ce
rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement
intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du
présent article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses
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et  des  effectifs.  Ce  rapport  précise  notamment  l'évolution  prévisionnelle  et  l'exécution  des
dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il est
transmis au représentant de l'Etat dans le département et au président de l'établissement public
de coopération intercommunale dont la commune est membre ; il fait l'objet d'une publication. Le
contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par
décret. "

* * * * * 

VU l'article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales,

VU l’article 13 de la loi n°2018_32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances
publiques pour les années 2018 à 2022,

VU l’article D 2312-3 du CGCT relatif au contenu du rapport,

Le conseil  municipal adopte la présentation des orientations générales du budget pour
2021 et de l'organisation d'un débat sur ce thème.

Vote : Adopté à l'unanimité

Pour ampliation,
Pour le maire et par délégation,
L’adjointe au directeur des affaires 
institutionnelles et juridiques
Patricia BULAN


